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SUGGESTIONS
[bookmark: DocEPTmp2]La commission du développement invite la commission de la pêche, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu’elle adoptera les suggestions suivantes:
A.	considérant que le dernier protocole relatif à l’accord de partenariat de pêche (APP), qui a expiré le 31 décembre 2016, était assorti d’une enveloppe financière de 600 000 EUR par an, dont 300 000 EUR étaient consacrés au soutien de la politique de la pêche des Comores en vue de promouvoir la durabilité et la gestion rationnelle des ressources halieutiques dans ses eaux;
B.	considérant que la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (pêche INN) concernant les zones côtières aux Comores produit des effets néfastes sur la pêche locale et la biodiversité, qui menacent les revenus et les moyens de subsistance des pêcheurs artisanaux, la sécurité alimentaire et le développement durable aux Comores, et, finalement, aggravent la pauvreté;
C.	considérant que les ressources maritimes ne sont pas illimitées; considérant que le continent africain perd annuellement des milliards de dollars à cause de la pêche INN;
D.	considérant que selon la FAO, la pêche illicite représente quelque 26 millions de tonnes de poisson par an ou plus de 15 % de la production totale des prises mondiales; considérant que la surpêche illicite compromet la régénération des stocks halieutiques, menace la biodiversité, l’écosystème marin ainsi que la sécurité alimentaire et suscite des pertes économiques importantes;
E.	considérant que la gestion durable des écosystèmes marins est déterminante pour limiter les effets néfastes du changement climatique; que la COP21 a souligné l’urgence d’inverser la tendance à la surproduction;
F.	considérant que le Programme de développement durable à l’horizon 2030 et les objectifs de développement durable intègrent pour la première fois un objectif lié à la conservation et à l’exploitation durable des mers et des ressources marines;
1.	est conscient que la pêche INN est un problème économique et environnemental partout dans le monde, pour la pêche en mer et en eau douce, qui menace la durabilité des ressources halieutiques et la sécurité alimentaire, ainsi que la biodiversité des océans; souligne que la pêche INN met également en péril les efforts mis en œuvre pour améliorer la gestion de la pêche et représente une concurrence déloyale pour les pêcheurs, notamment pour les flottes artisanales et les pêcheurs qui opèrent en parfaite légalité, aux conséquences sociales, économiques et environnementales importantes; constate que la part de pêche INN est généralement plus importante dans les pays où la gouvernance est défaillante;
2.	relève que les pays en développement sont particulièrement vulnérables à la pêche INN en raison de leurs capacités limitées à contrôler et à surveiller leurs eaux, ce qui par ailleurs déstabilise leur gestion de la pêche; souligne que la pêche INN prive les pays en développement de revenus et de sécurité alimentaire, surtout lorsque ces activités sont exercées là où pêchent les pêcheurs artisanaux;
3.	salue la politique de tolérance zéro pratiquée par l’UE contre la pêche illicite au niveau mondial;
4.	déplore que contrairement à l’appui sectoriel prévu par le protocole joint à l’APP, les autorités comoriennes n’ont pas pris de mesures appropriées pour établir un registre national des navires de pêche et n’ont pas élaboré ni mis en œuvre de plan d’action national et de cadre juridique solides pour combattre la pêche INN dans les eaux comoriennes et par des navires battant pavillon des Comores, ce qui a conduit à inscrire les Comores sur la liste des pays non coopérants au titre du règlement INN;
5.	regrette qu’en plus du manque de capacité de l’administration comorienne pour lutter contre la pêche INN, la Commission a signalé un manque de gouvernance / une volonté politique de coopérer insuffisante de la part des autorités nationales comoriennes;
6.	demande de renforcer la capacité des pays en développement en matière administrative mais aussi en matière de cartographie et d’évaluation des ressources; demande en outre de les aider à développer des statistiques fiables et objectives, contribuant à l’élaboration de politiques et de stratégies en matière économique, de surveillance et de protection de la pêche légale;
7.	rappelle qu’il incombe aux Comores, dans le cadre de l’APP signé avec l’Union et d’autres instruments internationaux, et dans le cadre de la réalisation du programme de développement durable 2030 et de ses ODD, de respecter les principes de bonne gouvernance des pêcheries et de la pêche responsable, de maintenir les ressources halieutiques et de préserver l’écosystème marin au sein de leur zone économique exclusive;
8.	rappelle en particulier l’ODD 14, objectif 4, qui vise à réglementer efficacement la pêche, à mettre un terme à la surpêche, à la pêche INN et aux pratiques de pêche destructrices et à exécuter des plans de gestion fondés sur des données scientifiques, l’objectif étant de rétablir les stocks de poissons le plus rapidement possible, au moins à des niveaux permettant d’obtenir un rendement constant maximal compte tenu des caractéristiques biologiques;
9.	invite la Commission à poursuivre son dialogue politique et sectoriel avec les autorités comoriennes, afin que celles-ci respectent les dispositions du règlement INN et, finalement, que le pays soit retiré de la liste des pays non coopérants; demande, entre-temps, la réorientation des aides octroyées aux Comores dans le cadre d’autres instruments financiers de l’UE afin que la population n’ait pas à assumer les coûts de cette situation;
10.	souligne que les autorités de contrôle partout dans le monde devraient être dotées de ressources suffisantes (humaines, financières et technologiques) qui leur permettent de mettre pleinement en œuvre le droit de la pêche et les réglementations;
11.	est convaincu que la lutte contre la pêche INN nécessite une approche multilatérale et dépend en grande partie d’une réponse cohérente à l’échelle internationale, notamment des États du pavillon, des État côtiers, des États du port et des États de commercialisation; considère que cette réponse devrait s’appuyer sur l’application uniforme du droit international et des réglementations sur la pêche INN, ainsi que sur l’échange d’informations complètes et précises; invite la communauté internationale à adopter des mesures similaires à celles adoptées par l’Union pour empêcher les produits de la pêche INN d’entrer sur les marchés.
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